
CHAPITRE 151

Loi concernant La Mutuelle des Employés
de la Compagnie Autobus & Taxis

Limitée

[Sanctionnée le 12 février 1953}

ATTENDU que La Mutuelle des Em-
ployés de la Compagnie Autobus &

Taxis Limitée, a, par sa pétition, repré-
senté qu'elle a été constituée en vertu de
la section VIII de la Loi des assurances
de Québec, qu'elle a commencé à faire
affaires le 8 août 1947 à Chicoutimi, où
elle a son siège social, et qu'elle a cessé de
faire affaires le 12 juillet 1951 alors que
les derniers membres de ladite société ont
été remerciés de leurs services par leur
employeur, Autobus Saguenay, Limitée;

Qu'il y a lieu de procéder à la liquida-
tion des biens de ladite société et d'effec-
tuer d'une manière juste et équitable la
distribution entre tous ses membres du
solde de son actif après paiement de ses
dettes;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Mutuelle des Employés de la
Compagnie Autobus & Taxis, Limitée est
autorisée à procéder à la liquidation de
ses affaires, et dans ce but elle pourra,
après paiement de ses dettes et autres
charges ou obligations, y compris les frais
de cette loi, distribuer le solde de son actif
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entre toutes les personnes, sauf celles qui
sont décédées alors qu'elles étaient socié-
taires, qui ont en aucun temps entre le
8 août, 1947 et le 12 juillet 1951 payé
à la société leurs contributions de socié-
taires. Cette distribution sera effectuée
entre ces personnes, leurs héritiers ou
ayants droit, au prorata de leurs contri-
butions.

Nonobstant toutes dispositions législa-
tives inconciliables, la liquidation de la
société sera effectuée par le surintendant
des assurances de la province, dont la
décision sera finale et sans appel.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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